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Notes de lecture –  mots, expressions et phrases en gras remarquables, d’autres en gras souligné critiquables notamment à compléter par le rôle des arbres non seulement forestiers mais aussi  alignés ou isolés  – sur :

Nourrir l’humanité par Bruno Parmentier, postface 2008 à paraître en janvier 2009

-p. 1 : Stock de céréales (…) : nous sommes passés d’une situation d’abondance (…) à une situation de manque (léger excédent de la demande mondiale sur l’offre) (…). Trois constats : les pénuries alimentaires sont bien là (…) et il en va de même pour l’énergie, ce qui nous oblige à considérer autrement la question des agrocarburants ; enfin le réchauffement de la planète commence à réellement faire sentir ses effets (…). Pistes : lancer d’énormes programmes de recherche sur l’agriculture à haute intensité environnementale pour arriver à produire « plus et mieux avec moins », et faire évoluer l’organisation actuelle des politiques publiques concernant l’agriculture ainsi que celle des échanges agricoles mondiaux. (…) Pour l’opinion publique, le facteur déclenchant a été la brusque augmentation du prix mondial des principales céréales : le blé et le maïs, puis très rapidement le riz (…). Les stocks mondiaux ne cessaient de décroître.

-p. 2 : fragilité d’une politique d’approvisionnement basée sur l’achat à bas prix de surplus alimentaires (…). Beaucoup de pays qui avait négligé leur agriculture depuis plusieurs décennies ont compris à leurs dépens la fragilité d’une politique d’approvisionnement basée sur l’achat à bas prix des surplus alimentaires du marché mondial. Les grands bidonvilles de nombreuses capitales du Sud se sont trouvés privés d’accès au riz thaïlandais, au blé français ou au maïs américain. Les anciens paysans qui avaient été chassés de leurs terres (…), se retrouvent (…) en situation critique : arrivés en ville, ils ne peuvent plus payer leur nourriture à des prix abordables, et ont très peu de possibilités de repli (…) sur leurs anciennes terres (…). Lorsque les personnes sous-alimentées vivent en ville (…), leur révolte est plus spectaculaire et plus bruyante que la désespérance lente et silencieuse des campagnes isolées (…) : les « émeutes de la faim », qui ont éclaté en 2007-2008 dans les métropoles de très nombreux pays. 

-p. 3 : Diminution du pouvoir d’action des organismes nationaux et internationaux d’aide alimentaire (…) Le programme alimentaire mondial des Nations unies (PAM) a lancé un cri d’alarme (…). La population à nourrir augmente fortement, et la crise financière mondiale rendra encore plus difficile la collecte de fonds. En France même, les banques alimentaires (…) rencontrent des difficultés croissantes : leurs budgets tant publics (subventions) que privés (dons) baissent, et le coût de leurs achats a fortement augmenté.

-p. 4 : 2007 (…) généralisation de la prise de conscience planétaire de la réalité du réchauffement climatique et des immenses menaces que cela représente dorénavant pour l’humanité (…) point d’orgue l’attribution du prix Nobel de la paix conjointement à Al Gore et au GIEC (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat)(…). Ce réchauffement ne promet presque rien de bon pour l’agriculture, même s’il pourra permettre de cultiver quelques terres nouvelles en Sibérie, en Terre de Feu et dans le nord du Canada (…). On ne verra guère se généraliser les petites pluies bienfaitrices, mais bien plutôt s’accentuer les phénomènes extrêmes : avancée des déserts, assèchement des rivières et nappes phréatiques, d’un coté ; inondations, tempêtes et ouragans de forte puissance, de l’autre. La quantité totale d’eau qui tombera du ciel sera légèrement supérieure, compte tenu de la plus forte évaporation, mais encore moins bien répartie. Sans oublier l’avancée de la mer sur les terres très fertiles des grands deltas et la remontée de l’eau salée dans les nappes phréatiques (…). L’Australie a connu cinq années successives de forte sécheresse et se résout à construire des usines de dessalement dans toutes ses grandes villes côtières ; retrouvera-t-elle un jour suffisamment de pluie pour redevenir un grand exportateur de céréales et de viande ? (…) Le Bangladesh a subi deux importantes inondations en 2007, l’une « traditionnelle » au printemps, à la fonte des neiges, et la deuxième à l’automne, due à un ouragan. (…) Ce pays de 140 millions d’habitants devra-t-il très bientôt évacuer (…) un tiers de son territoire ? Même question pour la Birmanie voisine et son delta de l’Irrawaddy (…) ravagé en mai 2008 par un terrible cyclone (…) Plusieurs îles des Caraïbes ont été dévastées pendant les étés 2007 et 2008 par des séries d’ouragans (…). En Afrique sahélienne, les pires inondations (…) depuis trente ans (…) l’été 2007 (…) ont touché 22 États, du Sénégal à Djibouti (…). Aux États-Unis, le Mississipi (…) a inondé 2,5 millions ha [=25 000 km2] en juin 2008. Au pôle Nord (…) l’océan arctique pourrait devenir totalement libre de glace plusieurs mois par an vers 2020 (…). Cette région très sensible pourrait regorger de pétrole et de gaz.

-p. 5 : Au Groenland (…) la lubrification de la base de la calotte glaciaire (…) favorise le glissement et l’effondrement des glaciers dans la mer : le glacier d’Ilulissat (…) avance maintenant (…) de 2 mètres par heure, soit 15 km par an (…). La fonte de toutes les glaces de cette grande île ferait, à elle seule, monter le niveau des mers de 7 m. Au large, les deux passages du nord-ouest et du nord-est (…) se sont pour la première fois trouvés ouverts simultanément au cours de l’été 2008 (…). Au lieu de 10 cm à 90 cm le niveau de la mer pourrait bien monter de 80 cm à 2 m d’ici la fin du siècle (…). Chaque cm de montée des eaux provoque de l’ordre d’un million de réfugiés climatiques (…). On pensait au début des années 2000 que l’ensemble des changements climatiques (sécheresse, inondations, cyclones, montée des eaux des mers et océans, etc.) engendreraient au moins 150 millions de réfugiés climatiques dans les prochaines années (…), voire se rapprocher du milliard (…), un phénomène majeur, qui provoquera de grandes tensions internationales. En effet, où iront ces réfugiés ? Dans les vastes pays « vides », comme la Russie ? Dans ceux qui ont particulièrement contribué au réchauffement climatique, comme les États-Unis ? (…) Dans leurs propres capitales (…) ou dans les pays voisins (…) entraînant des déstabilisations en chaîne, en particulier dans la péninsule indo-pakistanaise, en Asie tropicale et en Afrique sahélienne ? (…) Angers connaîtra le temps de Nice et Nice le temps d’Alger (…). Il faudra transformer les systèmes de production dans le nord de la France en privilégiant davantage les cultures d’hiver et en développant l’irrigation, et qu’il ne restera que peu d’agriculture dans le sud-est (…). Une forte diminution du Gulf Stream, et donc un fort refroidissement de la façade ouest de l’Europe (…). La crise de l’énergie s’aggrave, les agrocarburants sont mis en doute (…). Le coût des intrants pour l’agriculture a été directement affecté : les prix mondiaux des engrais (fabriqués avec du gaz) ont doublé ou triplé entre 2000 et 2008. Cela n’a pas stoppé la croissance de leur consommation dans les pays riches, vu l’impérieuse nécessité de produire davantage et les liquidités supplémentaires obtenues par les agriculteurs avec l’augmentation du cours des céréales et oléoprotéagineux. Agriculteurs et pêcheurs français ont néanmoins obtenu un (dernier ?) sursis en ce qui concerne le gasoil à usage professionnel.

-p. 6 : La production d’agrocarburants (…) est devenue tout à fait rentable pour les industriels (…). Utiliser des quantités importantes de céréales et d’oléagineux pour faire rouler des véhicules (…) apparaît de plus en plus choquant. Les États-Unis ont semblé relativement insensibles à cette réflexion, même lorsque des émeutes de la faim ont éclaté au Mexique en janvier 2007 (…). Le Mexique importe plus d’un tiers de son maïs de ce pays voisin (…). De nouveaux calculs plus globaux (…) remontent plus en amont sur la production d’éthanol et de biodiésel (ou « diesters ») et prennent en compte les phénomènes comme la déforestation importante de la forêt tropicale (au Brésil pour planter de la canne à sucre ou en Malaisie et en Indonésie pour planter les palmiers à huile). Mais également le coût carbone de la production d’engrais pour produire le maïs ou le colza (dont les graines servent de matière première aux agrocarburants) (…). On ne sait plus très bien si les agrocarburants réduisent vraiment l’émission de gaz à effet de serre (…). Un nouveau lobby anti-agrocarburants est également apparu, celui des producteurs de porcs et de poulet, qui se sont trouvés pris en tenaille par l’augmentation très importante du prix de leurs matières premières (principalement les céréales et les oléagineux) sans pouvoir répercuter la hausse de leurs coûts de production sur les prix à la consommation (…). Les agrocarburants de première génération constituent probablement une erreur. Continuer à brûler des grains de céréales et d’oléagineux dans les moteurs pourrait devenir tragique si, comme il est malheureusement probable, de fortes tensions subsistent concernant l’approvisionnement mondial de ces produits (…). Il faut arriver à mettre au point la fameuse deuxième génération d’agrocarburants, à partir de la biomasse, même si on sait maintenant qu’elle ne permettra d’assurer qu’un relativement faible pourcentage de la consommation énergétique totale.

-p. 7 : Si on veut produire davantage avec pas ou peu d’OGM, il faut inventer une nouvelle agriculture à haute intensité environnementale. L’actuelle crise alimentaire mondiale a remis la question de la recherche de solutions au premier plan des débats. Solutions technologiques pour « produire mieux à partir de moins », et solutions politiques pour mieux répartir et mieux distribuer la production alimentaire. En Europe, le débat sur l’opportunité d’aller au-delà des biotechnologies « classiques » n’a pas avancé (...). On n’a pas accepté d’explorer une autre voie, respectueuse de la culture et des valeurs dominantes, qui reposerait sur de grands programmes de recherche publics (…). On est passé du concept de moratoire à celui d’interdiction, dans le contexte d’une relative bienveillance accordée par la justice et par le pouvoir politique aux groupes militant pour l’arrachage des cultures OGM (…).  Les chercheurs s’expatriant sous d’autres cieux, l’Europe et la France se sont retrouvées sans stratégie alternative. D’où l’importance renouvelée du concept de révolution « doublement verte » et d’agriculture à haute intensité environnementale (…). Remplacer la plupart des apports artificiels par des apports naturels. Faire faire par les plantes, les animaux auxiliaires de culture (vers de terre, abeilles, coccinelles, etc.), les bactéries, champignons, etc., ce qu’auparavant on confiait à la machine et à la chimie. (…). La plupart des agriculteurs passés à l’agriculture biologique produisent moins (…) alors même que les pénuries pourraient s’installer durablement dans le monde (…). L’agriculture dite « productiviste » n’a pu vraiment se développer et produire nettement plus qu’en privatisant la production tout en socialisant ses inconvénients en termes d’environnement ou de santé publique.

-p. 8 : Deux grandes traditions culturelles devront (…) travailler ensemble : celle des agronomes, qui observent en vue d’agir pour maîtriser la nature, et celle des écologues qui, eux, cherchent à la comprendre mais surtout pas à la transformer (…). Trouver les clés de l’agroécologie, qui pourrait permettre de produire à la fois plus et mieux, avec moins. (…). Dépasser le clivage entre les chercheurs et les agriculteurs pour fonder une nouvelle recherche dans le dialogue local entre les théoriciens et les praticiens (…).Triple alliance entre les sciences agronomiques, sociales et écologiques (…). Au-delà de l’emploi des charrues de plus en plus agressives (…), on labourera de moins en moins (…).  Cette technique (…) consomme beaucoup d’énergie, expose les vers de terre à la voracité des oiseaux, tasse les sols et les empêche d’absorber correctement l’eau de pluie, favorise l’érosion, le lessivage et la remontée des pierres à la surface, offre les restes d’engrais aux vents de l’automne (…). Tirer le meilleur parti des vers de terres, des bactéries, des champignons, de l’humus (…). Techniques culturales simplifiées, semis direct sous couvert végétal, rotation des cultures (…). Deux récoltes par an dans les pays tempérés : une d’hiver pour favoriser la biodiversité, protéger la terre et ses micro-habitants et la nourrir avec des plantes fixant le carbone et l’azote (…), une d’été pour nourrir les hommes. Ou (…) le blé pour nourrir les hommes entre l’hiver et le début de l’été, et une de légumineuses ensuite pour fixer l’azote et capter du carbone (…). Associations de variétés et d’espèces différentes sur un même champ, de façon à nourrir et protéger les plantes de façon plus naturelle ; cela inclut les systèmes agroforestiers qui associent certaines espèces d’arbres permanents avec des cultures annuelles (…). Combiner (…) différentes fonctions (…) de certaines plantes : pompage des éléments nutritifs, fixation de l’azote, répulsion des insectes, résistance aux maladies, accueil des auxiliaires de cultures, résistance au vent, conservation de l’humidité, enrichissement du sol, pompage de l’eau et des éléments nutritifs à des profondeurs ou à des époques différentes (…).La préservation et la reconquête de la biodiversité deviennent également stratégiques (…), le quart des abeilles de la planète a disparu.

-p. 9 : Tout ce qui permettra d’économiser l’eau et de l’utiliser au maximum et pendant toute l’année sera également le bienvenu, ainsi que les techniques indispensables de drainage : travaux et couvertures des sols, techniques d’infiltration, de captage et de stockage, utilisation de variétés moins gourmandes en eau (…). Faire des progrès décisifs dans le contrôle moins agressif des maladies et des ravageurs. Les techniques de lutte biologique ont été très largement délaissées au profit des techniques de lutte chimique (…). En France, lors du « Grenelle de l’environnement » à la mi-2007, on s’est surtout occupé d’(…) imposer une baisse de 50 % de l’utilisation de pesticides dans l’agriculture d’ici dix ans (…), faire passer la part de l’agriculture biologique de 2 % à 5 % et recommander de servir des repas biologiques dans les cantines des écoles maternelles et primaires, mais sans mettre en face les moyens permettant de démarrer réellement cette révolution de l’agriculture à haute intensité environnementale (…). Les premiers débats européens concernant l’évolution de la Politique agricole commune (PAC) à échéance 2013 restent marqués par un grand conformisme et donnent l’impression que peu de leçons ont été tirées du changement de la situation de l’agriculture mondiale et de l’effondrement du libéralisme financier.

-p. 10 : Auparavant, le libéralisme triomphait un peu partout (…). En matière agricole, il s’est exprimé (…) à travers un principe simple : ouvrir les frontières, suspendre les subventions à l’agriculture et laisser le commerce mondial régler le problème de l’approvisionnement (…) Transfert de la responsabilité de l’organisation de l’agriculture mondiale de la FAO à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (…). Ce qui avait bien marché dans l’industrie (…) devrait également bénéficier à l’agriculture (…). Le Fonds monétaire international et la Banque mondiale avaient fait du désengagement de l’État une condition de leurs aides : arrêt des soutiens à l’agriculture vivrière (…). Seuls soutiens acceptés (…) vers les productions tropicales exportables et faisant peu concurrence à celles du Nord (café, cacao, arachide, coton, etc.), (…). On continuait à avoir faim sur la planète, mais essentiellement dans les campagnes (…). L’ensemble de la population des pays riches se nourrissait, ainsi que la majorité des populations des grandes villes du tiers-monde, en partie grâce aux excédents vendus à bas prix par les agricultures excédentaires (…). À  partir de l’été 2007 (…)  ce problème de l’approvisionnement des grandes villes n’était aucunement réglé (…). Or nourrir les villes de cette façon revient indirectement à faire grossir les bidonvilles, où arrivent les paysans contraints de quitter leurs terres (…). En cas de problèmes, les pays exportateurs commencent par garder leur production pour eux, car le premier marché pour nombre d’entre eux est d’abord domestique. Ils sacrifient donc d’abord la part qu’ils exportent. Quant aux pays qui avaient négligé le secteur agricole (…), ils se retrouvent (…) avec des populations urbaines affamées et des émeutes de la faim.

-p. 11 : Les grandes agricultures du monde (Chine, États-Unis, Europe…) se sont développées à l’abri de frontières maintenues sous contrôle et grâce à des politiques publiques soutenant la modernisation de la production agricole et la régulation des marchés. Par ailleurs, dans la crise de 2008, les pays qui soutenaient leur secteur agricole ont tous pu nourrir leur population. (…). Dans chaque cas et sous toutes les latitudes, réintroduisons des politiques agricoles adaptées à la situation locale.

-p. 12 : Il n’y a rien de plus urgent que de réorienter les priorités des différents gouvernements en faveur d’un soutien résolu à l’agriculture, aux paysans et à la recherche dans ce secteur. Quitte à refermer certaines frontières pour que chaque grande région du monde puisse se nourrir à base de produits régionaux avec une certaine sécurité. Il faudrait donc mettre en place un plan très ambitieux de soutien au redémarrage de l’agriculture vivrière, en particulier africaine, et de protection de cette agriculture contre la violence de la confrontation directe avec le monde extérieur (…). Il ne s’agit plus d’imposer de l’extérieur un modèle Nord américain ou européen à base de mécanisation, d’artificialisation et de peu de main d’œuvre, dont chacun a pu voir qu’il était inadapté, mais de soutenir l’émergence de modèles locaux (…).  L’agriculture (…) a la lourde charge de nourrir toute la population mondiale dans les meilleures conditions possibles (en veillant à ses besoins immédiats et à sa santé à plus long terme) et de fournir un emploi et des moyens de subsistance à des milliards de paysans. Mais elle a aussi pour mission de fixer le carbone en excès dans l’atmosphère et de régénérer l’oxygène, de préserver la qualité de l’eau, la biodiversité ainsi que des paysages accueillants, protégés des constructions urbaines à tout-va. Si, faute de soutien résolu et efficace du reste de la société, elle échoue, les crises et pénuries seront terribles pour une part sans cesse croissante des 7 milliards d’êtres humains qui peupleront la terre en 2011 (9 milliards en 2050). De crise en crise, le dernier mot pourrait revenir aux régimes autoritaires, de nombreux problèmes finissant par être résolus par les armes.

